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À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou 
un nom fictif, ni initiales, ni votre numéro de convocation, ni le nom de votre collectivité 
employeur, de la commune où vous résidez ou du lieu de la salle d’examen où vous 
composez, ni nom de collectivité fictif non indiqué dans le sujet, ni signature ou paraphe. 

 Sauf consignes particulières figurant dans le sujet, vous devez impérativement utiliser 
une seule et même couleur non effaçable pour écrire et/ou souligner. Seule l’encre noire 
ou l’encre bleue est autorisée. L’utilisation de plus d’une couleur, d’une couleur non 
autorisée, d’un surligneur pourra être considérée comme un signe distinctif. 

 L’utilisation d’une calculatrice autonome et sans imprimante est autorisée. 

 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury. 

 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 

 
 
 
 

Ce sujet comprend 76 pages et 3 plans dont 1 plan à rendre avec la copie. 

 
Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend 

le nombre de pages indiqué. 

S’il est incomplet, en avertir le surveillant. 



 Vous préciserez, le cas échéant, le numéro de la question et de la sous-question 
auxquelles vous répondrez. 

 
 Des réponses rédigées sont attendues et peuvent être accompagnées si besoin de 

tableaux, graphiques, schémas… 

 

Vous êtes nommé(e) ingénieur territorial, en qualité de chargé(e) d’opération au sein du 

département construction/développement de l’office public de l’habitat (OPH) de la 

communauté d’agglomération d’INGECO (216 000 habitants). 

INGECO et l’OPH ont décidé de lancer une opération de renouvellement urbain afin de 

répondre aux critères préconisés par l’Agence nationale de rénovation urbaine (ANRU) et de 

solliciter des financements dans ce cadre. L’opération consiste à reconstruire la cité G 

composée de 80 logements collectifs, vieillissants et onéreux à remettre en état, pour rendre 

le quartier plus attractif et améliorer notoirement le cadre de vie des habitants dans un objectif 

de coûts maîtrisés. 

Dans cet objectif, vous êtes chargé(e) de proposer à votre direction générale, sous couvert de 

la directrice, une étude préalable de l’opération de démolition-reconstruction / déménagement-

relogement des locataires occupants. 

 
 
À l’appui des annexes, vous répondrez aux questions suivantes : 
 

Question 1 (3 points) 

 

Vous décrirez de manière synthétique les dispositions nécessaires pour insérer cette 

opération de renouvellement urbain dans le cadre du nouveau programme national de 

renouvellement urbain (NPNRU) et du programme d’investissements d’avenir (PIA). A cet 

effet, vous préciserez les dispositions concernant : 

a) les attendus du projet en matière de renouvellement urbain ; 

b) les différents acteurs concernés par le projet dans le cadre du contrat de ville ; 

c) les préconisations permettant de répondre à l’appel à manifestation d’intérêt dans le cadre 

du PIA et son axe 1 « Ville et territoires durables ». 

 

Question 2 (2 points) 

 

L’opération prévoit la démolition de l’ensemble des bâtiments présents sur le terrain 

d’emprise. Deux des bâtiments sont occupés par 80 ménages de locataires qui seront à 

reloger prioritairement sur site. 

Vous préciserez les étapes préalables aux travaux de démolition. 

 

Question 3 (4 points) 

 

Vous établirez le budget global de l’opération à partir des ratios de construction suivants : 

Coût de construction : 1 750 € TTC / m² / SdP 

Coût de démolition : entre 400 et 600 € TTC / m² / SdP 
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Question 4 (4 points) 

 

Le programme de l’opération envisage la construction de 98 logements, dont 90 logements 

collectifs et 8 habitations individuelles. La maîtrise d’œuvre est désignée par concours réservé 

à 3 équipes, sélectionnées par la maîtrise d’ouvrage. Ces 3 équipes doivent fournir une 

esquisse du projet. Vous décrirez les étapes essentielles de l’organisation de ce concours.  

 

Question 5 (5 points) 

 

En fonction des dispositions précédemment proposées, vous testerez la faisabilité du 

programme de construction sur l’emprise du terrain dédiée sur la base du plan 3 fourni en 2 

exemplaires. Cette faisabilité fera apparaître les éléments suivants : 

a) l’emprise des bâtiments collectifs et habitations individuelles ; 

b) l’emprise des aires de stationnement en aérien ; 

c) la matérialisation des voies d’accès et de desserte de l’opération ; 

d) la figuration des espaces extérieurs / espaces verts publics et privatifs ; 

e) le phasage des travaux et les justifications de celui-ci. 

 

Question 6 (2 points) 

 

La participation des habitants et l’accompagnement des locataires pendant toute la durée de 

l’opération sont deux éléments cruciaux de l’opération menée en site occupé. 

Vous proposerez des dispositifs de concertation avec les riverains permettant d’y parvenir 

concrètement. 

 

 

Liste des documents : 

Document 1 :  « Renouvellement LE MAG N°5 - Le magazine participatif de 

renouvellement urbain » (extraits) – Agence nationale pour la rénovation 

urbaine (ANRU) – anru.fr – Septembre-Octobre 2016 – 4 pages 

Document 2 :   « Le nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU) » 

(extrait) – Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) – anru.fr 

– Septembre 2016 – 10 pages 

Document 3 : « Appel à manifestations d’intérêt pour le programme d’investissements 

d’avenir "Ville et territoires durables" » (extraits du cahier des charges) – 

ANRU – anru.fr – 16 avril 2015 – 33 pages 

Document 4 : « Charte de relogement » (extrait) – Ville de Saint-Herblain – crpv-

paca.org – Mars 2007 – 4 pages 

Document 5 : « Dossier de presse : Rénovation urbaine des Moulins » (extraits) – 

Métropole Nice - Côte d’Azur – nicecotedazur.org – consulté le 18 avril 

2017 – 3 pages 

Annexe A : « Les caractéristiques de l’opération » – Communauté d’agglomération 

d’INGECO – 2017 – 1 page – l’annexe n’est pas à rendre avec la copie  
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Annexe B : « Règlement du PLU » (extrait) – Communauté d’agglomération 

d’INGECO – Septembre 2013 – 16 pages – l’annexe n’est pas à rendre 

avec la copie  

Annexe C : « Photographie aérienne du projet » – Communauté d’agglomération 

d’INGECO – 2017 – 1 page – l’annexe n’est pas à rendre avec la copie 

Plan 1 : « Plan topographique de la cité G » – Communauté d’agglomération 

d’INGECO – Juillet 2013 – sans échelle – format A3 – le plan n’est pas à 

rendre avec la copie 

Plan 2 : « Extrait cadastral de la cité G » – Communauté d’agglomération 

d’INGECO – 2017 – sans échelle – format A3 – le plan n’est pas à 

rendre avec la copie  

Plan 3 : « Fond de plan de la cité G » – Communauté d’agglomération 

d’INGECO – 2017 – sans échelle – format A3 – un exemplaire à rendre 

avec la copie et un exemplaire de secours 

 

Attention, le plan 3 utilisé pour répondre à la question 5 est fourni en deux exemplaires dont 

un est à rendre agrafé à votre copie, même si vous n’avez rien dessiné. Veillez à n’y porter 

aucun signe distinctif (pas de nom, pas de numéro de convocation…). 

 

Documents reproduits avec l’autorisation du CFC 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents non 

fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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7 millions d’euros vont être consacrés aux Conseils 
citoyens, afin de soutenir les initiatives participatives 
dans les quartiers. C’est l’engagement pris par la secré-
taire d’État chargée de la Ville, Hélène Geoffroy, lors  
du 4e comité national de suivi des Conseils citoyens  
du 27 juin 2016. Les moyens mis à disposition de ces  
instances participatives en matière d’ingénierie, de suivi 
et de formation des acteurs ont notamment été discutés. 

PLUS DE MOYENS POUR LES CONSEILS CITOYENS

WWW+  yallerparquatrechemins.fr

Chargé d’accompagner la ville de  
Joigny dans la rénovation du quartier 
de La Madeleine, inscrit au NPNRU,  
le bureau d’études Urbitat + a engagé 
un travail de concertation, au plus près 
des habitants. Diagnostics en mar-
chant et ateliers de concertation ont 
été organisés, invitant les habitants  
à penser la relation du quartier au 
reste de la ville. 

Jules Moine, président de l’association 
de La Madeleine, qui organise des acti-
vités récréatives et gère le centre de loi-
sirs, témoigne. « En organisant déam-
bulations urbaines et ateliers de consul-

tation sur le marché de Joigny, Urbitat + 
a réussi à mobiliser nombre d’habi-
tants et à les sensibiliser concrètement 
à l’aménagement du quartier. Le dia-
gnostic en marchant nous a permis, 
individuellement ou collectivement, 
de prendre conscience de notre usage 
de l’espace. Lors de l’atelier sur le mar-
ché, nous avons pu mettre nos envies 
et nos besoins sur la table, en pointant 
sur des cartes, à l’aide de pastilles colo-
rées, les lieux à améliorer, ceux qui fonc-
tionnaient bien... Une démarche intelli-
gente, fédératrice, et efficace, à laquelle 
j’ai de nouveau participé en septembre, 
avec les enfants de l’association ! »

WWW+  �www.ville.gouv.fr

Destiné à ceux qui œuvrent dans les quartiers pour initier  
et faire vivre la participation citoyenne, le site web  
yallerparquatrechemins.fr constitue une vitrine unique 
des initiatives locales en la matière. Toutes les expéri-
mentations actuelles du dialogue habitant y trouvent 
place dans un recensement très stimulant.
Fruit d’un projet collectif, le site s’appuie sur quatre centres 
de ressources impliqués dans la politique de la Ville : le 
CR.DSU (Centre de ressources et d'échanges pour le 
développement social et urbain en Auvergne–Rhône-
Alpes), Profession Banlieue (Seine-Saint-Denis), RésO 
Villes (Bretagne–Pays-de-la-Loire) et Trajectoire Res-
sources (Bourgogne–Franche-Comté). Le volet cen-
tral du site, « La croisée des chemins », présente les diffé-
rentes initiatives, dont les enseignements sont capitalisés 
à travers quatre « chemins » : les démarches (étapes clés, 
méthodes …), les enjeux pour les initiateurs, les terri-
toires et les témoignages des personnes qui y ont pris 
part. Sur le plan éditorial, le deuxième semestre 2016 
annonce un certain renouveau avec de courts articles,  
des vidéos, des résumés sonores, des dessins…

PARTICIPATION ? ON Y VA PAR QUATRE CHEMINS !

Échanges autour de la mise en place de Conseils citoyens, Rhône-Alpes

LA MADELEINE  
AU GOÛT DES HABITANTS

Une réalisation en auto-construction pour l’accueil de familles marginalisées 
 accompagnée d’une salle polyvalente, au Hameau du Bouvray à Orly.  
PHOTOS STÉPHANE WAASENAR / CD94
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DOCUMENT 1(...)
Extraits de « Renouvellement LE MAG N°5 » 

anru.fr – Septembre-Octobre 2016
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LES CHIFFRES  
EN SEPTEMBRE 2016  
(SUR 116 PROTOCOLES ATTENDUS AU TOTAL)

25 protocoles signés

46 passés
en Comité d’Engagement

8 programmés  
en Comité d’Engagement

17 examinés en RTP 
(Réunions de travail 
partenariales)

2 programmés  
en RTP

10 en cours 
d'élaboration

L’agglomération rouennaise ne compte pas 
moins de neuf projets au titre du NPNRU, dont 
trois d’intérêt national, fortement contrastés. 
Le parc social de la commune de Cléon, déve-
loppée autour de l’usine Renault, souffre d'une 
forte vacance. Son projet de renouvellement 
urbain est à inventer. Pour le secteur des 
Hauts-de-Rouen, en revanche, un projet pré-
opérationnel s’esquisse dès à présent. Au 
Petit-Quevilly, après le réaménagement de 
qualité de l’espace public, l’heure est à  
la réflexion sur le renouvellement de l’habitat. 
La métropole accompagnera tant ces sites 
étendus que d’autres plus réduits.

AGGLOS

L’élaboration et la signature  
des protocoles de préfiguration  
se poursuivent sans relâche  
partout en France, dans des 
métropoles et agglomérations 
de toute taille. Le NPNRU  
prend corps.

LES PROTOCOLES,  
OÙ EN SOMMES-NOUS ?

UN PROJET PLURIELROUEN

LA RÉUNION

Autant de projets de renouvellement urbain 
aux échelles, objets et enjeux bien différents 
qui sont ainsi désormais engagés. À Saint-
André, des actions de redynamisation, 
notamment commerciale, sont envisagées 
au cœur de ville. Au Port, l’enjeu est la diver-
sification de l’habitat, la commune comp-
tant près de 60% de logements sociaux.  
À Saint-Louis comme à Saint-Pierre, l’ur-
banisation spontanée d’anciennes terres 
agricoles doit être structurée et diversifiée. 
À Saint-Benoît, un quartier de logements 
sociaux semblable en tous points à ceux de 
la métropole attend sa rénovation. 
À Saint-Denis, enfin, trois quartiers et, plus 
largement, la façade maritime de la ville 
doivent être repensés. 

PORTAGES COMMUNAUX 
Particularité locale, tous ces projets sont 
portés par des communes plutôt que par 
des intercommunalités, comme le per-
met, pour les DOM, la loi Lamy pour  
la Ville et la Cohésion Urbaine de 2014.  
La dimension métropolitaine n’y est 
pour autant pas absente. Car différentes 
études indispensables à la définition des 
opérations de renouvellement urbain 
– peuplement, développement écono-
mique, transports… – sont programmées
et menées en lien avec l’EPCI concerné.
Au Port, cette dimension devient majeure, 
le quartier objet du NPNRU s’inscri-
vant dans la nouvelle écocité portée par 
le Territoire de la Côte Ouest.

SIX CHEMINEMENTS 
CONVERGENTS
Six protocoles de préfiguration ont été signés le 14 juin dernier à la Réunion,  
à l’occasion des FRARU de l'Océan Indien, à Saint-Denis. 

Vue générale de 
Saint-Denis-de-la-Réunion
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POLItiQUE
Entretien avec  
Jean-Louis DUMONT,  
président de l’Union Sociale 
pour l’Habitat
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« LES ORGANISMES HLM, 
OPÉRATEURS DE  
LA MIXITÉ URBAINE »

Les premières opérations du NPNRU 
doivent être engagées d’ici à la fin de l’an-
née. Quel regard l’USH porte-t-elle sur ce 
nouveau programme à la lumière de l’expé-
rience passée ?  
Les résultats du PNRU, que les organismes 
Hlm ont financé à hauteur de 20 milliards 
d’euros sur près de 50 milliards investis, 
nous ont convaincu que l’intégration à 
la ville des quartiers Hlm passe par une 
transformation urbaine en profondeur. 
C’est un chantier de très longue haleine 
qu’il faut poursuivre. Nous abordons le 
NPNRU riches d’enseignements tirés des 
avancées, mais aussi des limites du pre-
mier programme. De ce point de vue, la 
meilleure intégration des PRU dans les 
politiques intercommunales, la synergie 
avec les questions économiques, la mise en 
place de démarches plus collaboratives, me 
semblent essentielles. 
Pour autant, j’ai récemment écrit au Pre-
mier ministre pour lui faire part de la pré-
occupation des organismes sur des sujets 
que nous ne pouvons pas ignorer. La situa-
tion socioéconomique des habitants, plus 
particulièrement celle des jeunes, ne cesse 
de se dégrader, et les problèmes de sécurité 
continuent de déstabiliser le fonctionne-
ment quotidien des quartiers. Il faut le dire 
avec force, si la politique de la Ville n’a pas 
les moyens d’agir à la hauteur des enjeux 
sur l’emploi, l’éducation, l’accompagnement 
social, et la police de proximité, les inves-
tissements sur le bâti et l’urbain dans le 
NPNRU seront battus en brèche. 
Par ailleurs, il apparaît, comme nous 
le craignions, que l’enveloppe affectée 
aujourd’hui à l’ANRU est insuffisante au 
regard des besoins qui remontent. Je suis 
d’autant plus inquiet, et le mouvement 
Hlm d'autant plus mobilisé sur ces ques-
tions, que nous savons que les capacités 
financières des collectivités locales et des 
organismes Hlm sont moindres que dans 
la période précédente, l’arbitrage entre les 
différentes priorités dans les territoires est 
devenu impossible.

Diversification de l’habitat et mixité 
sociale demeurent des objectifs majeurs 
du renouvellement urbain. Comment  
le NPNRU permettra-t-il aux acteurs  
du logement social de confirmer leurs 
efforts dans ce domaine ?  
Nous sommes convaincus que la diversifi-
cation urbaine des quartiers est un des fac-
teurs de réussite. Les organismes Hlm sont 
des opérateurs de cette mixité urbaine. Nous 
avons fait un bilan des 6 000 logements en 
accession sociale que les organismes ont 
livrés dans le cadre du PNRU. Il montre que 
ce produit est adapté et offre un parcours 
résidentiel à des ménages modestes, atta-
chés au quartier et à la commune. 

Cette dynamique doit être amplifiée et 
accélérée. Les organismes Hlm ont de 
vrais savoir- faire pour garantir la concep-
tion de produits d’accession adaptés et la 
mise en place d’accompagnements per-
sonnalisés de sécurisation. Mais, là aussi, 
soyons lucides, la diversification urbaine 
des quartiers ne pourra se poursuivre que 
si l’on maintient l’effort pour en faire des 
quartiers désirés : qualité urbaine, sécu-
rité, offre scolaire, désenclavement…

WWW+  www.union-habitat.org
BONUS 
WEB
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NANTERRE, UNE CONCERTATION
OUtiLS

  QUI ROULE

Dans le cadre du programme d’investissements d’ave-
nir (PIA) « Ville durable et solidaire, excellence envi-
ronnementale du renouvellement urbain », l’ANRU 
accompagne vingt sites dans le développement de 
projets intégrés au service de l’augmentation du 
« reste pour vivre » des habitants et du renforcement 
de l’attractivité des quartiers. Doté de 71 millions d’eu-
ros, ce programme soutient l’innovation dans les pro-
jets, en complément du NPNRU. Cinq journées de 
séminaire dédiées à cette thématique ont été organi-
sées en 2016 par l'ANRU pour les 63 porteurs de pro-
jets candidats à l’appel à manifestations d’intérêt du 
programme et leurs partenaires. Des experts y ont 
exposé les enjeux méthodologiques de l’innovation 
urbaine, tandis que les retours d’expériences ont pu 
enrichir le débat, notamment au sujet de l’innovation 
sociale, l’adaptation aux mutations ou encore l’écono-
mie circulaire. L'expérienceva se poursuivre, y com-
pris à travers une plateforme collaborative.

L’eau, élément important dans la commune des Mureaux, a profité d’une place 
de choix dans le projet de renouvellement urbain de la ville. Appuyé par une 
volonté politique, un projet de gestion des eaux pluviales a ainsi été déployé 
sur 70 hectares du PRU.

Carole Limousin, en charge de la réno-
vation urbaine, voirie et réseau, ville 
des Mureaux explique : « au-delà du 
cadre légal, une volonté d’aller vers 
un territoire à énergie positive a guidé 
les multiples actions menées sur le 
terrain. Sur l’eau plus particulière-
ment, plusieurs objectifs ont été mis en 
exergue, comme l’économie et la pré-
servation de la ressource, la réduction 
des inondations et la création d’îlots 
de fraicheur urbains. » 

PALETTE D'OUTILS
Pour répondre à ces enjeux, une boîte 
à outils des techniques alternatives a 
été réalisée, permettant, en fonction 
des besoins, d’y sélectionner les idées 
à concrétiser. Des noues*, éléments 
emblématiques de la gestion des eaux 

pluviales, ont été réalisées sur près de 
trois kilomètres. Accessibles et faciles 
à mettre en place, elles permettent de 
restructurer le paysage en réduisant 
l’îlot de chaleur, grâce à la réintroduc-
tion de végétation. 
D’autres outils, plus ou moins struc-
turants pour le projet de renouvel-
lement urbain, ont été utilisés. Par 
exemple, la remise à ciel ouvert sur 500 
mètres du ru d’Orgeval a particulière-
ment défini le dessin du parc Molière.  
Bientôt achevé, cet aménagement 
au cœur des quartiers en rénovation 
incarne aujourd’hui la combinaison 
entre esthétique, utilité et gestion 
environnementale.

*fossés végétalisés recueillant 
temporairement les eaux de pluie

GESTION INTÉGRÉE 
(E)AUX MUREAUX

L’INNOVATION EN SÉMINAIRES

BONUS 
WEB

Pour échanger avec les habitants, le service renouvel-
lement urbain de la Ville a fait le choix de se déplacer 
dans les différents quartiers avec une camionnette aux 
couleurs de la rénovation. Sabrina Mahi, chef de projet 
en charge du renouvellement urbain et de la dynamique 
participative, présente la démarche : « nous allons au 
devant des gens avec un objet convivial qui présente l’es-
prit du projet, sans entrer dans le détail architectural. 
Aujourd’hui, nous sommes en phase pré-opérationnelle; 
les premières opérations seront achevées d’ici deux ans. 
L’idée est donc de montrer les orientations et de créer un 
environnement propice à la discussion. Un moyen d’aider 
les habitants à s’approprier la démarche de renouvelle-
ment urbain, durant toutes ses étapes ».

Noues d'infiltration et de  
gestion des eaux pluviales
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QUE FINANCE LANRU ?

L’ANRU finance majoritairement les logements, 
les équipements tels qu’écoles, crèches, 
stades, médiathèques, espaces de jeu…
ainsi que les routes.

L’ANRU est un Établissement Public d’État créé 

par la loi du 1er août 2003 pour la ville et la 

rénovation urbaine en vue de mettre en œuvre 

le Programme National de Rénovation Urbaine (PNRU). 

Ce premier programme, doté de 12,5 milliards d’euros 

générant 50 milliards d’investissements, a constitué 

un premier effort massif de transformation des quartiers 

en difficulté partout en France, avec une intervention 

sur près de 600 000 logements.

En 2014, l’État a confié à l’ANRU la mise en œuvre 

du Nouveau Programme National de Renouvellement 

Urbain (NPNRU).

L’ANRU est également en charge du Programme 

« Quartiers Anciens » (PNRQAD) et opérateur au titre 

du Programme d’Investissements d’Avenir (PIA), 

avec une enveloppe d’1 milliard d’euros, pour la mise en œuvre 

de projets destinés à la Jeunesse, à la Ville et aux Territoires 

durables ainsi qu’au co‑investissement immobilier dans les 

Quartiers Prioritaires de la Politique de la Ville.
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#LE NPNRU, 
C’EST QUOI ?

DES MOYENS FINANCIERS PÉRENNISÉS 
GRÂCE À UN PARTENARIAT NATIONAL

6,4 milliards d’euros de subventions de l’ANRU, provenant à 93 % 
d’Action Logement, les 7 % restants étant apportés par la CGLLS  
(Caisse de garantie du logement locatif social).

L’action de l’ANRU s’inscrit dans un lien fort avec les partenaires historiques 
de l’ANRU, en particulier la Caisse des Dépôts et les bailleurs sociaux, 
représentés par l’Union Sociale pour l’Habitat.

À terme, les bailleurs, la Caisse des Dépôts, les villes et EPCI, les régions 
et les départements participeront largement aux 20 milliards d’euros 
d’investissements générés par le NPNRU dans les quartiers.

\\\\ ZOOM SUR

L’ANRU et ses partenaires
vont investir 20 milliards d’euros,
permettant de vastes travaux
dans toute la France pendant
10 ans, avec un soutien de l’ANRU
à hauteur de 6,4 milliards d’euros
financés grâce au concours
d’Action Logement.

Le Nouveau Programme National 
de Renouvellement Urbain (NPNRU) a été lancé 
par la loi de programmation pour la Ville 

et la Cohésion Urbaine du 21 février 2014. Il vise 
à transformer les quartiers en difficulté pour les 
rendre attractifs et améliorer la vie au quotidien 
de plus de 2 millions habitants.

Le renouvellement urbain s’inscrit dans l’action 
menée par les pouvoirs publics en faveur 
des quartiers, action formalisée à travers 
les contrats de ville, qui fixent le cadre des projets 
et prévoient l’ensemble des actions qui vont 
permettre d’articuler ces derniers avec le volet 
social de la politique de la ville.
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////

LE NPNRU,
CHIFFRES CLÉS

créés grâce aux chantiers 
de renouvellement urbain

milliards
d’investissements
dont

quartiers
en métropole et Outre-mer, 
parmi les

450

6,4

300 000 emplois

2

sites 
ultramarins 
parmi 
les22

20
apportés par l’ANRU grâce 
au concours d’Action Logement

200 Quartiers
d’Intérêt National

1 500 quartiers
prioritaires de la politique de la Ville

millions
d’habitants 
concernés

Plus de

milliards
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#LE NPNRU,
C’EST POUR QUI ?

LES HABITANTS ACTEURS

Les habitants seront impliqués dans toutes les phases de la réalisation 
du projet de renouvellement urbain, de sa conception à sa mise en œuvre 
et son évaluation, en particulier grâce à la maison du projet, spécifiquement 
dédiée à cette co-construction.

\\\\ ZOOM SUR

©
 F
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Ce programme d’envergure
bénéficiera à la fois
à des territoires situés
dans des grandes villes
ou des villes moyennes,
en métropole et en Outre‑mer, 
dans des quartiers de grands
ensembles HLM ou des centres
anciens dégradés.

Le NPNRU améliorera, avec eux, la vie 
des habitants des 200 quartiers 
de notre pays où la pauvreté 

est la plus forte, et où ils ont le plus 
de mal à se loger dans de bonnes 
conditions, à accéder aux services publics 
ou à des transports de qualité et fiables.

En plus de ces 200 quartiers d’intérêt 
national, le NPNRU bénéficiera 
à 250 sites d’intérêt régional identifiés 
par les préfets de région avec les 
collectivités.
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22

1

4
5

24

3

8

2

Nord-Pas-de-Calais

8
Picardie

Champagne-
Ardenne

LorraineBasse-
Normandie

1

Poitou-
Charentes

Aquitaine

2
Limousin

Midi-Pyrénées

7
Centre Bourgogne

Auvergne

6
Alsace

Franche-Comté

15

Rhône-Alpes

16

Provence-Alpes-
Côte d’Azur

Languedoc-
Roussillon

59
Île-de-France

4
Bretagne

Haute-
Normandie

5

Pays-de-la-Loire

6

Corse
Outre-mer

////

LES 200 QUARTIERS
D’INTÉRÊT NATIONAL DU NPNRU
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#

VALIDATION

1 À 2 ANS 3 À 8 ANS

MISE EN ŒUVRE 

L’ANRU et ses partenaires
sont les garants de la qualité du projet.  

EXAMEN

Partie intégrante des contrats 
de ville qui en fixent les orientations, 
les projets sont élaborés par 
les collectivités au niveau 
des agglomérations. 

ÉLABORATION

PROTOCOLE DE PRÉFIGURATION CONVENTION DE RENOUVELLEMENT URBAIN

08

UN PROJET DE 
RENOUVELLEMENT URBAIN,
COMMENT ÇA MARCHE ?
 \\\\ LE PROCESSUS DÉLABORATION.

L’ANRU accompagne
chaque projet
afin de répondre
aux spécificités
des différents
territoires.
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HABITANTS
Co-constructeurs

AUTRES
PARTENAIRES
Région, départements, 
Caisse des Dépôts, 
Action Logement…

ACTEURS
DE LA VILLE
Bailleurs, promoteurs 
privés, aménageurs…

PRÉFET 
Délégué territorial
de l’ANRU

PORTEUR DE PROJET
Président d’intercommunalité/maire

Élabore et conduit 
le projet avec

Négocie et finalise 
le projet avec

////

\\\\ ZOOM SUR

ACTION LOGEMENT

Action Logement, acteur de référence 
du logement social en France, vise à faciliter 
le logement pour favoriser l’emploi. 
Piloté par les organisations patronales 
et syndicales de salariés, Action Logement gère paritairement 
la Participation des Employeurs à l’Effort de Construction 
(PEEC) en faveur du logement des salariés. Action Logement 
mène deux missions principales : construire et financer 
des logements sociaux et intermédiaires en contribuant 
aux enjeux de renouvellement urbain et de mixité sociale, 
et accompagner les salariés dans leur mobilité résidentielle 
et professionnelle.

QUI FAIT QUOI ?
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#
UN QUARTIER ENCLAVÉ

AVEC UNE SEULE
VOIE D’ACCÈS

UN ESPACE PUBLIC
DÉLAISSÉAVANT

DES BÂTIMENTS
DE DIMENSIONS

EXCESSIVES, DÉGRADÉS,
PRIVÉS D’ADRESSE

DES ÉQUIPEMENTS
PUBLICS INADAPTÉS

ET OBSOLÈTES
UNE SIMPLE VOIRIE

DE DESSERTE INTERNE

UN NOUVEAU VISAGE 
POUR LES QUARTIERS

\\\ �LE PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN VISE À :
• Améliorer l’offre de logements, l’accès à l’école…

• Remplacer les bâtiments vétustes
par des immeubles et des maisons
à taille humaine.

• Ouvrir le quartier pour favoriser les échanges.

• Développer les centres d’activité et de commerce
ainsi que les équipements publics
(crèches, bureaux de poste, pharmacies…).

• Renforcer l’accès à la culture, aux espaces
de jeu et de détente, aux transports publics.

• Favoriser l’investissement privé
dans les quartiers.
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DES ACTIVITÉS
ÉCONOMIQUES

INTÉGRÉES

DES LOGEMENTS
AUX DIMENSIONS,

FORMES ET STATUTS
DIVERSIFIÉS

UNE DESSERTE
EN TRANSPORTS EN COMMUN
AMÉLIORÉE POUR FACILITER

L’ACCÈS AUX EMPLOIS ET SERVICES
DE L’AGGLOMÉRATION

UN MAILLAGE
DE VOIES CONNECTÉES
À L’ENVIRONNEMENT

URBAIN

UNE OFFRE
D’ÉQUIPEMENTS

ÉTOFFÉE

DES ESPACES PUBLICS
ET PRIVÉS DÉLIMITÉS

ET VALORISÉS

Activités
économiques

Équipements
publics

Espaces publics
requalifiés

Logements sociaux
réhabilités

Nouveaux
logements sociaux

Logements privés

APRÈS

////

le quartier rénové accueillera
à terme tous types d’habitants :
salariés, jeunes ou retraités…

\\\ �SELON DES PRINCIPES CLÉS
• Diversifier l’habitat et les équipements

dans un même quartier.

• Réintégrer le quartier dans la ville.

• Produire une ville durable et solidaire :
qualité environnementale,
réduction de la consommation
énergétique, diminution des charges
des locataires…

(...)
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Résumé 

Le présent appel à manifestations d’intérêt (AMI) est lancé dans le cadre du programme 414 des 
investissements d’avenir « Ville et territoires durables ». Il porte sur le premier axe de l’action « Ville 
durable et solidaire, excellence environnementale du renouvellement urbain », inscrite dans ce programme. 

L’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) est l’opérateur responsable de la mise en 
œuvre de ce programme, en application de la convention du 12 décembre 2014 entre l’Etat et l’ANRU, 
parue au Journal Officiel du 14 décembre 2014. 

L’axe 1 de l’action « Ville durable et solidaire, excellence environnementale du renouvellement urbain », 
intitulé « Viser la très haute performance et l’innovation environnementale pour le renouvellement urbain », 
est doté de 71 millions d’euros de subventions pour mettre en œuvre de projets innovants dans des 
quartiers, dits d’intérêt national, du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU). Il 
s’agit d’accompagner des démarches ambitieuses et de capitaliser sur de bonnes pratiques qui 
bénéficieront à l’ensemble des quartiers prioritaires de la politique de la ville. 

Cette action du programme d’investissements d’avenir offre aux acteurs du renouvellement urbain 
l’opportunité de bâtir des projets intégrés mobilisant tous les leviers d’innovations de la ville durable 
au service d’une amélioration du cadre de vie des habitants, à coût maîtrisé. Dans une approche 
complémentaire aux projets de renouvellement urbain, les projets retenus seront guidés par deux lignes 
directrices :  

- l’augmentation du reste pour vivre des habitants, par la diminution des dépenses contraintes
- le renforcement de l’attractivité des quartiers en renouvellement urbain.

La mise en œuvre d’actions particulièrement innovantes ou ambitieuses en matière de transition écologique 
et énergétique doit contribuer à l’atteinte de ces objectifs. 

Le présent appel à manifestations d’intérêt (AMI) vise à sélectionner parmi les 200 quartiers d’intérêt 
national du NPNRU une quinzaine de projets de renouvellement urbain qui bénéficieront des aides du PIA. 
Dans un premier temps, les lauréats seront accompagnés jusqu’à l’automne 2016 pour approfondir et 
fiabiliser les orientations envisagées dans leur candidature. Cet appui prend la forme d’une aide 
financière à l’ingénierie pour réaliser les études nécessaires, ainsi que d’un accompagnement opérationnel, 
technique et juridique, coordonné par l’ANRU. 

Parce qu’aucune structure seule ne peut résoudre ces problématiques, cet AMI promeut l’élaboration de 
réponses innovantes, conçues et mises en œuvre en interaction étroite avec les habitants, nourries des 
expériences et compétences des acteurs publics et privés, associatifs, économiques et académiques. 

Compte tenu de l’objectif global poursuivi, les solutions traitant de manière intégrée de la rénovation 
du bâti, de la gestion des flux, de l’énergie et de la mobilité en tenant compte de l’évolution des 
usages seront privilégiées.  

DOCUMENT 3
(...)

Extraits du cahier des charges « Appel à manifestations d’intérêt pour le programme 
d’investissements d’avenir "Ville et territoires durables" »

anru.fr – 16 avril 2015
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Calendrier de l’appel à manifestations d’intérêt  
et procédure de soumission 

Cahier des charges 
Le porteur de projet télécharge le cahier de charges de l’appel à 
manifestations d’intérêt (AMI) sur les sites internet dédiés : 
http://www.anru.fr ou http://investissement-avenir.gouvernement.fr  

Examen du dossier 

Le dossier de candidature (art. 4.2 du présent cahier des charges) est 
constitué d’un dossier de réponse limité à 30 pages, annexes comprises, 
comprenant 2 pages de synthèse.  
Ce document est transmis par voie électronique dans des formats 
accessibles aux logiciels courants de bureautique.  
L'Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU), opérateur du 
programme « Ville durable et solidaire », étudie les conditions d’éligibilité 
des candidatures et notifie dans un délai de deux semaines la décision 
au candidat.  
Seuls les dossiers éligibles sont examinés par le comité de pilotage et de 
sélection. 

Calendrier de sélection 
Date limite pour le dépôt de dossiers complets : 30 septembre 2015. 
Annonce des lauréats : 30 novembre 2015 (date indicative). 

Notification de la 
décision finale 

Après instruction par l’ANRU, le comité de pilotage et de sélection 
retiendra une liste de lauréats qui sera proposée au Commissariat 
général à l’investissement (CGI) pour validation. 
La décision finale est notifiée par l'ANRU aux candidats dans un délai 
prévisionnel de 2 mois à compter de la date limite de réception de la 
candidature complète.  

Etablissement d’une 
convention avec les 
bénéficiaires 

Une convention est mise en place entre l'ANRU et les bénéficiaires 
retenus dans un délai de 2 mois après notification de la décision de 
financement par le Premier Ministre pour la phase d’accompagnement 
de la maturation des projets (études).  

Le dossier est à adresser à l'ANRU à l’adresse suivante : pia.villedurable@anru.fr 

(...)
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Table des sigles 

AMI : Appel à manifestations d’intérêt 

ANRU : Agence nationale pour la rénovation urbaine 

APAC : Achats publics de solutions avant commercialisation 

CNLE : Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 

CPE : Contrat de performance énergétique 

CREDOC : Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie 

CREM : Contrat de conception/réalisation/exploitation/maintenance 

DSDP : Direction de la stratégie et du développement des programmes 

DSP : Délégation de service public 

EnR : Energies renouvelables 

EPCI : Etablissement public de coopération intercommunale 

HLM : Habitation à loyer modéré 

HQE : Haute qualité environnementale 

NPNRU : Nouveau programme national de renouvellement urbain 

OS : Ordre de service 

PIA : Programme d’investissements d’avenir 

PLU : Plan local d’urbanisme 

PPP : Partenariat public-privé 
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SEMop : Société d’économie mixte à opération unique 

SIREN :	Système informatique du répertoire des entreprises 

R&D : Recherche et développement 
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Annexes 

Annexe 1 : Liste non exhaustive d’actions innovantes 

1.1.1. Approche énergétique et environnementale à l’échelle du quartier 

Conception urbaine et environnement 
‐ Gestion alternative du cycle de l’eau (eaux pluviales, réutilisation des eaux usées ou 

industrielles…) ; 
‐ Dispositif innovant de réduction des risques sanitaires (sols pollués…) ; 
‐ Développement de procédé innovant pour le recyclage des matériaux et leur réemploi ; 
‐ Gestion et valorisation des déchets de chantiers ; 
‐ Logistique de chantiers optimisée pour des projets urbains de grande envergure (gestion de la 

mobilité, espaces mutualisés d’approvisionnement…) ; 
‐ Outils de modélisation et de simulation des dynamiques environnementales ; 
‐ Outils numériques de conception et de monitoring de projets urbains ; 
‐ Aménagement exemplaire en termes de transition énergétique : bâtiments ou quartiers à énergie 

positive ou à consommation presque nulle, diminution des émissions de gaz à effet de serre, haute 
performance environnementale ; 

‐ Aménagement exemplaire en termes  de biodiversité et de services écosystémiques en ville : 
ingénierie écologique, réduction des effets d’îlots de chaleur, phytorémédiation, agriculture de 
proximité, corridors écologiques etc. ; 

‐ Aménagement exemplaire en termes d’anticipation ou de coproduction des usages, d’appropriation 
d’espaces par les usagers, de mutualisation des usages et de transformation urbaine ; 

‐ Gestion du bruit ; 
‐ Rôle de l’aménagement dans l’atténuation des phénomènes d’îlot de chaleur ; 
‐ Adaptation aux changements climatiques et aux risques ; 
‐ Intégration d’une exigence écologique dans la conception urbaine visant à favoriser les mobilités 

douces (circulations, aires de stockage et de stationnement, anticipation des points de recharge de 
véhicules électriques, etc.)  

‐ Recherche de solutions adaptées à la pollution atmosphérique (mesure, limitation de la vitesse des 
véhicules, accès, équipements spécifiques, etc.) ; 

Energies et réseaux 
‐ Réseaux urbains économes en énergie et limitant les émissions de gaz à effet de serre ; 
‐ Production d’énergies renouvelables en zone dense et cogénération ; 
‐ Dispositifs de récupération des énergies fatales ; 
‐ Stockage de l’énergie et effacement des pointes ; 
‐ Mutualisation des échanges énergétiques entre différents types de bâtiments ; 
‐ Distribution courte de l’énergie pour éviter les déperditions ; 
‐ Réseaux intelligents et dispositifs de suivi des consommations (smart grids, smart metering, …) ; 
‐ Changement des comportements et accompagnement des utilisateurs. 

1.1.2. La performance des bâtiments 

‐ Constructions neuves (bâtiment ou îlot démonstrateur) :  

‐ soit présentant un haut niveau de performance énergétique et environnementale, et 
s’inscrivant dans une stratégie visant une réduction des consommations d’énergie et 
d’émissions des gaz à effet de serre ;  

‐ soit présentant un haut niveau d’innovation.  

(...)
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‐ veillant également à limiter les autres impacts environnementaux, en particulier les 
impacts sur l’énergie grise, les émissions de gaz à effet de serre, les consommations 
d’eau et la production de déchets, ainsi que sur les ressources en matériaux et les 
émissions de polluants, 

‐ veillant à assurer une très bonne qualité d’usage des bâtiments (confort d’été en 
période de canicule, qualité des ambiances,…).  

‐ pouvant intégrer par ailleurs de nouvelles technologies (produits de construction, 
procédés constructifs, équipements, …). 

‐ Rénovation énergétique de bâtiments ayant pour objectif une haute performance énergétique à 
l’échelle d’un quartier ou de bâtiments démonstrateurs ; 

‐ Réhabilitation des bâtiments en vue d’atteindre une isolation phonique satisfaisante des logements 
entre eux ; 

‐ Développement de procédés innovants de désamiantage à moindre coût, en particulier en milieu 
occupé ; 

‐ Innovations visant à améliorer l’environnement intérieur, notamment la qualité de l’air (mesures de 
la situation, définitions d’objectifs, recherche de solutions adaptées, suivi, choix des matériaux en 
contact avec l’air intérieur...) ; 

‐ Procédés constructifs et méthodologiques visant à : 

‐ Proposer des solutions innovantes à des contraintes locales (zones inondables, risques 
sismiques, …) ; 

‐ Utiliser des ressources locales (matériaux biosourcés notamment), pour diminuer 
l’énergie grise, consolider les savoir-faire locaux et développer les filières courtes ; 

‐ Diminuer les temps de construction (préfabrication, etc.) ; 

‐ Anticiper les besoins futurs (réseaux à faible émission d’ondes, plancher tiède, etc.) ; 

‐ Faciliter l’appropriation par les usagers des fonctionnalités du bâti (outils et services 
numériques, …). 

‐ Bâtiments, ilots démonstrateurs et espaces particulièrement innovants en termes d’usage ou de 
fonction urbaine (tiers lieux, multifonctionnalité, occupation temporaire, modularité des bâtiments, 
gestion des risques, habitat participatif, etc.). 

‐ Modélisation et monitoring des bâtiments en vue d’en améliorer la gestion. 

1.1.3. Mobilités 

‐ Centrales ou plateformes de mobilité proposant un panel de services à la mobilité ; 
‐ Infrastructures publiques de charge des véhicules décarbonés ; 
‐ Modes de déplacement  alternatifs (véhicules partagés, covoiturage, prêts de véhicules…) ; 
‐ Systèmes d’informations en temps réel et développement de l’interopérabilité ; 
‐ Renforcement de l’intermodalité et de l’accompagnement à la mobilité (plate-forme de mobilité…) ; 
‐ Gestion innovante du stationnement (parkings déportés, foisonnement…), stationnement sécurisé 

pour les vélos et vélos à assistance électrique ; 
‐ Logistique urbaine, distribution urbaine écologique des marchandises et à moindre coût 

(équipements, immobilier pour des plateformes intermodales en zone dense, plateformes 
numériques, flottes décarbonées, gestion des accès, outils de mutualisation de la distribution des 
des derniers km …), 

‐ Favorisation des circuits courts et notamment la production de ressources au sein du quartier 
(exemple produits alimentaires via des jardins partagés ou de l’agriculture urbaine) permettant de 
sécuriser leur approvisionnement, de les obtenir à moindre coût et de limiter les apports extérieurs, 

‐ Mise en place d’espaces de travail mutualisés situés à proximité des lieux d’habitation, facilitation 
du télé-travail,  
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1.1.4. Autres services urbains innovants 

‐ Numérisation et création de bases de données urbaines ; 
‐ Gestion intelligente des réseaux publics (éclairage, assainissement, distribution d’eau, 

déplacements…) ; 
‐ Immotique et systèmes d’aide et de maintien à domicile ; 
‐ Optimisation des systèmes de collectes de tri et de valorisation des déchets ; 
‐ Développement de réseaux d’échanges, de prêt, de partage ou de mutualisation de biens, 

services, compétences et ressources soutenus par les technologies de l’information dans le 
domaine de la vie quotidienne (hébergement, équipements domestiques, repas, vêtements, 
entraide, aide à la personne etc.) et de la mobilité (auto-partage, vélo-partage etc.)  
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Annexe 2 : L’innovation en exemples 

	

L’optimum énergétique d’un quartier, 
de quoi s’agit-il ? 

En matière énergétique, l’innovation à l’échelle 
d’un quartier consiste essentiellement, au-delà de 
la mise en œuvre de telle ou telle technologie, à 
rechercher de manière systématique 
l’ensemble des sources d’énergie disponibles 
localement et à les mobiliser de façon optimisée 
pour répondre aux besoins locaux de 
consommation.  

Cette approche globale et systémique, encore trop 
rarement mise en œuvre, vise des objectifs 
complémentaires : 

- Réduire la facture énergétique des 
habitants du quartier, par l’utilisation des 
sources d’énergie les moins coûteuses ; 

- Renforcer l’approvisionnement en sources 
renouvelables pour garantir une meilleure 
stabilité des coûts sur le moyen et long terme, 
compte-tenu de la hausse prévisible du coût 
des énergies conventionnelles ; 

- Assurer la contribution du quartier aux 
objectifs nationaux de réduction des 
émissions des gaz à effet de serre. 

 Zoom sur la méthodologie 

- Analyse des contraintes et potentialités du quartier 
en matière de ressources en énergies renouvelables 
(ENR) et de récupération : mobilisation d’ENR de type 
géothermie, photovoltaïque, solaire thermique, éolien, 
biomasse, etc., et d’énergie de récupération issue de 
sources comme les usines d’incinération d’ordures 
ménagères, les data-centers, les stations d’épuration, 
etc. ; 

- Identification des leviers d’action à l’échelle des 
bâtiments et du quartier, notamment transferts 
d’énergie entre les différents programmes (bureaux, 
logements, commerces), dispositifs performants de 
stockage, systèmes de régulation en temps réel 
(« smart grids » à l’échelle de quelques bâtiments ou 
du quartier), etc. ; 

- Choix des meilleurs scenarii énergétiques tenant 
compte de la temporalité  du projet urbain ; en 
particulier, il convient que les scenarii énergétiques 
retenus restent pertinents même si la programmation 
urbaine varie sur les plans temporel et spatial par 
rapport à la programmation envisagée initialement ; 

- Evaluation économique en coût global et définition 
d’un dispositif de suivi de la performance. 

// Retours d’expériences  Un quartier à haute performance énergétique 

Quelques exemples : l’îlot Hikari à Lyon et l’EcoCité Euroméditerranée à Marseille 

L’approche énergétique globale peut conduire selon le contexte à la réalisation d’opérations urbaines à haute 
performance énergétique à différentes échelles. 

A l’échelle d’un îlot urbain, on peut citer l’îlot Hikari à Lyon qui est un ensemble mixte composé de 6 500 m² de 
bureaux, 3 500 m² de logements et 1 000 m² de commerces. Cet îlot est à énergie primaire positive sur tous les 
usages (y compris les ascenseurs, la bureautique, les locaux techniques informatiques et électriques).  
Les productions de chaud, de froid et d’électricité pour l’ensemble de l’îlot permettent les transferts d’énergie entre 
les différents programmes. Elles sont essentiellement assurées par une trigénération biomasse, avec un 
complément apporté par des panneaux photovoltaïques. 

A l’échelle d’un quartier beaucoup plus vaste, on peut citer l’extension de l’Eco-cité Euroméditerranée à 
Marseille, qui est une opération de renouvellement urbain de 169 hectares. A l’horizon 2045, le site accueillera 
30 000 nouveaux habitants et 20 000 nouveaux emplois. 
A proximité immédiate du site se trouvent trois sources d’eau tempérée (eau de mer, eau du port, eau de la mine de 
Gardanne) qui peuvent être mobilisées dans un ordre et dans des proportions variables pour s’adapter à l’évolution 
du projet urbain. Dans des stations énergétiques, des thermofrigopompes pourront échanger des calories et des 
frigories avec ces différentes sources d’eau tempérée, et un réseau mutualisera et distribuera ensuite l’énergie entre 
les différents programmes de logements et de bureaux.  
La modularité temporelle et spatiale a été étudiée au travers de plusieurs scenarii de déploiement, dans l’objectif de 
renforcer la flexibilité du projet et sa robustesse face aux aléas. 
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De quoi s’agit-il ? 

L’éco-quartier Boule/Sainte Geneviève (Ville de 
Nanterre en île de France et la SEMNA) s’appuie 
sur le 1er réseau français de chaleur basse 
température alimenté par la récupération 
calorifique des eaux usées. Complété par de la 
géothermie avec 3 puits sur nappe aquifère, et du 
gaz naturel (en secours), ce mix énergétique 
permet de couvrir les besoins en chaleur et eau 
chaude sanitaire de près de 650 équivalents 
logements, de 5000 m² de commerces et d’une 
école maternelle (dont 40% par la récupération de 
chaleur sur les eaux usées). La consommation 
d’énergie prévue est de 4500MWh/an avec un 
objectif d’énergie renouvelable d’au moins 50%, 
dont 80% provenant de la récupération de chaleur 
sur les eaux usées.

Comment ? 

Cette innovation s’appuie sur le dispositif « Degrés 
Bleus » (Lyonnaise des Eaux, filiale de Suez 
Environnement et BSR Technologies). Celui-ci consiste à 
installer des échangeurs thermiques sur des tronçons de 
canalisations d’eaux usées. Ces échangeurs permettent de 
récupérer les calories des eaux usées (provenant des eaux 
grises) et les transférer à un fluide caloporteur. Ce fluide 
alimente des pompes à chaleur qui vont démultiplier les 
calories prélevées et élever la température jusqu’à ce 
qu’elle soit suffisante (entre 50°C et 63°C) pour le 
chauffage du bâtiment.

// Retours d’expériences  La récupération de chaleur sur eaux usées 

	

	

De quoi s’agit-il ? 

A Vélizy-Villacoublay, deux bâtiments initialement 
de 4 étages comprenant 89 logements construits 
dans les années 1970 auront prochainement 
gagné deux étages. Ce projet répond à plusieurs 
objectifs : maintenir le loyer actuel des occupants, 
maintenir les occupants dans les lieux pendant les 
travaux, augmenter l'offre résidentielle en se 
libérant des contraintes foncières et favoriser la 
mixité sociale. Cette opération précurseur et 
inédite en France consiste en la construction de 
71 nouveaux logements HQE, qui forment deux 
nouveaux étages, et sont construits sur une 
structure dite légère grâce notamment à 
l’utilisation du bois. 

Comment ? 

Dans l’objectif de ne pas augmenter les loyers (les charges 
étant réputées être maitrisées dans le cas d’une 
réhabilitation), les travaux de réhabilitation doivent 
essentiellement être financés par la densification du bâti : la 
vente des programmes neufs permet de financer tout ou 
partie des programmes de réhabilitation, les réhabilitations 
de masse ne permettant pas des économies suffisantes. Il 
faut donc investir de nouveaux lieux (les toits, les sous-sols 
et d’une manière générale les volumes délaissés) tout en 
minimisant les nuisances pour les voisins et riverains.  

Les principaux axes d’innovation de ce projet ont été : 
 De définir et structurer la gouvernance pour ouvrir

les droits à construire permettant une densification
par bâtiments et par ilots ;

 D’identifier et mettre en œuvre les solutions
permettant une faisabilité technique compte tenu
de la structure des bâtiments existants.  bâtiments
existants.

// Retours d’expériences  L’optimisation du financement des réhabilitations 

De quoi s’agit-il ? 

Les technologies de l’information peuvent 
permettre de renforcer la portée et l’efficacité des 
réseaux d’échanges de services, de pratiques et 
de savoirs, qui se sont développés assez 
largement au sein des collectivités locales, ainsi 
que des initiatives de partage de biens et 
d’équipements qui existent à l’échelle de 
résidences ou de quartiers.  

Comment ? 

En favorisant la mise en relation directe entre les habitants, 
les réseaux de partage et d’échange renforcent les liens, 
les interactions sociales et la solidarité à l’échelle d’une 
résidence, d’un quartier voire d’un périmètre plus large ; ils 
ont une incidence sur le reste pour vivre des ménages 
(accès à des équipements et services à moindre coût) ; 
enfin, ils sont support de développement territorial 
(activation des ressources du site). 

Les technologies de l’information peuvent en effet 
permettre d’élargir le périmètre du réseau de partage et 
d’échange, de proposer des modes de requête et de mises 
en relation automatisées des ressources (biens, services, 
savoirs) et de renforcer la traçabilité des biens mis à 
disposition, gage d’efficacité dans la gestion du dispositif.   

// Piste d’innovation Les réseaux de partage et d’échange de biens, services et savoirs  
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De quoi s’agit-il ? 

Coopimmo (coopérative de logement social) et 
MOPeasy (opérateur d’écomobilité partagée) se 
sont réunis afin de proposer aux habitants de deux 
nouvelles résidences un service innovant de 
mobilité en auto-partage avec des véhicules 
électriques. La solution est aujourd’hui déployée 
dans les communes de Savigny-le-Temple et de 
Roissy-en-Brie, sur des résidences de 40 et 80 
logements. 

Comment ? 

La solution est spécialement élaborée pour l’habitat social 
et comprend : 
- Une plateforme d’auto-partage, et de  covoiturage 
intégrée 
- Des véhicules électriques 
- L’infrastructure de charge pour les véhicules électriques. 

Cette plateforme permet de réserver via un site internet un 
véhicule selon des conditions tarifaires adaptées aux 
spécificités des habitants de la résidence combinant 
abonnement (4€ par mois et par foyer) et paiement à 
l’usage (10h gratuites pris en charge par Coopimmo ; 
paiement progressif au-delà).  

Le dispositif est aujourd’hui composé de 2 bornes et 2 
véhicules par projet et n’inclue pas de bornes 
complémentaires sur la commune ; il fonctionne donc « en 
boucle », ce qui correspond à une partie significative des 
besoins des résidents. 

// Retours d’expériences  L’autopartage par les coopératives de logement social   

Zoom sur la méthodologie 

Cet exemple d’innovation a plusieurs dimensions, technologique, économique et sociologique : 
1. D’un point de vue technologique, l’utilisation de stations spécifiques et innovantes permet d’assurer la

recharge de plusieurs véhicules sans nécessiter d’appel de puissance supplémentaire ; cela est 
particulièrement nécessaire pour de l’habitat social afin d’éviter des surcoûts liés à des appels de 
puissance dépassant la puissance souscrite ; 

2. Du point de vue du business model, la mise à disposition de voitures partagées en logement social est un
dispositif qui n‘a jamais été en mis œuvre, il a pour cela en effet été nécessaire de considérer que la 
voiture devait être vue comme un bien collectif (au même titre que l’ascenseur, par exemple). Cette 
approche  permet donc d’en assurer le financement au moment de la réalisation de la résidence sans  
faire appel à des subventions publiques. 

3. Du point de vue sociologique : afin d’assurer l’appropriation de ce service par les habitants et limiter les
risque de vols et dégradations, des actions d’information et de formation sont nécessaires. 

Au-delà de cette première expérimentation, des innovations dans ce domaine devront prendre en compte 
les enjeux suivants : 

 Comment assurer une meilleure solvabilisation des usagers pour la prise en charge de petites réparations
non couvertes par les assurances (pneu crevé, etc…) 

 Comme mieux intégrer ce maillon de mobilité à la chaîne des transports publics, avec un accès facilité
pour stationner aux abords des gares, voire avec un tarif préférentiel pour favoriser ce mode de 
rabattement vertueux  

 Comment mieux prendre en considération dans les PLU les spécificités liées aux véhicules partagés (par
exemple, en diminuant le nombre de places de stationnement obligatoires par logement, dans le cas où 
un système d’auto-partage est intégré à une opération de logement, permettant ainsi de réduire le coût de 
l’opération) 

(...)
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Préambule 

L’opération de renouvellement urbain engagée sur le quartier de Bellevue Saint-Herblain 
s’appuie sur deux axes principaux et complémentaires : 

- Favoriser l’insertion sociale, professionnelle et le développement de la citoyenneté 
pour apporter une réponse aux problèmes quotidiens des habitants. 

- Conforter la qualité résidentielle du quartier pour favoriser la mixité sociale, l’arrivée 
et l’ancrage de nouvelles populations. 

La mise en œuvre de ces axes d’actions engage notamment une opération de 
reconstructions-démolitions de 88 logements sociaux situés dans la partie nord-est du 
quartier (Harlière nord et Harlière sud). 

Cette opération doit permettre de favoriser une plus grande mixité de l’habitat (dé-
densification de l’habitat social, construction d’une offre de logements en accession ou locatif 
libre), de développer le pôle de services aux habitants et aux associations, de désenclaver et 
d’ouvrir ce secteur sur le quartier et les autres quartiers périphériques. 

Néanmoins, la reconstruction démolition des logements va constituer pour les familles 
concernées une rupture qu’il convient d’accompagner dans le cadre d’un dispositif 
spécifique.  

C’est l’objet de la charte de relogement qui constate l’accord entre les partenaires du projet 
de Rénovation Urbaine de Bellevue Saint-Herblain. 

- La ville de Saint-Herblain pilote le projet et constitue une équipe Maîtrise d’œuvre 
Urbaine et Sociale Relogement 

- Nantes métropole coordonne le dispositif de relogement avec les autres dispositifs 
engagés à l’échelle de l’agglomération et contribue également au financement 

- Le Conseil Général contribue au financement des opérations 

- L’ANRU contribue au financement des opérations 

- Les 2 bailleurs sociaux concernés par l’opération de reconstruction démolition (64 
logements OPAC Vivacité et 24 logements pour la Nantaise d’Habitations) proposent 
les logements, et ont la responsabilité effective des nouveaux baux  

- La Ville, en liaison avec l’éducation nationale, coordonne la scolarisation des enfants 

- Les associations de locataires veillent au respect des droits des habitants et à la 
prise en compte de leurs intérêts 

Le professionnel chargé du relogement (Maîtrise d’Oeuvre Urbaine et Sociale - Relogement) 
assure l’ensemble des tâches nécessaires au relogement des habitants et sera donc 
l’interlocuteur des bailleurs et des habitants. 

Il est entendu que la charte s’inscrit et s’applique dans les limites du cadre législatif et de sa 
traduction réglementaire dans le code de la construction et de l’habitation. 

Les bailleurs concernés par le relogement s’engagent à tout mettre en œuvre, après l’accord 
de l’ANRU, pour que les logements concernés par la démolition soient libérés le plus tard 
possible vis-à-vis de la date de cette démolition. 

DOCUMENT 4
(...)

Extrait de la « Charte de relogement »
Ville de Saint-Herblain – crpv-paca.org – Mars 2007
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Ceci exposé, il est convenu les dispositions suivantes : 

Article 1 - Principe de priorité 

Les habitants, titulaires d’un contrat de location, des logements destinés à être démolis 
bénéficieront d’une priorité de relogement, sur le quartier, à proximité de celui-ci, et/ou dans 
l’ensemble du patrimoine des bailleurs signataires quel que soit le bailleur d’origine. 

Article 2 - Proposition de relogement 

Pour l’application de ce principe de priorité, la MOUS Relogement rencontrera autant que 
nécessaire chaque locataire, qui pourra se faire accompagner par les personnes de son 
choix. Au cours de cet entretien seront notés tous les souhaits des locataires concernant : 

- Le type et la localisation du logement souhaité (quartier de Bellevue Saint-Herblain, 
d’autres quartiers du territoire de la Ville, ailleurs sur l’agglomération, …) 

- Les éventuelles contraintes particulières (relations familiale ou de voisinage, 
décohabitation, handicap, scolarité des enfants, transports, âge, …) 

Les bailleurs s’engagent à proposer en priorité aux locataires concernés les logements qui 
se libéreront et qui correspondent aux souhaits exprimés, à la taille du ménage et aux 
situations socio-économiques du foyer. 

Les propositions sont limitées à cinq par locataires. 

Au quatrième refus, une rencontre entre les élus de la Ville, les partenaires et le locataire 
sera organisée afin de faire le point sur les propositions et les motifs de refus. Pour cette 
rencontre, le locataire pourra également se faire représenter par une personne ou un 
représentant associatif de son choix. 

Dans le cas de refus de la cinquième proposition, le bail sera résilié de plein droit à la fin de 
la période de préavis de 6 mois donné par les bailleurs par lettre recommandée. 

Article 3 - Principe d’équivalence 

Les bailleurs s’engagent à proposer des logements équivalents à ceux quittés, c’est-à-dire 

- avec des aménagements intérieurs (cuisine, salle de bains) similaires aux logements 
quittés 

- dans un état d’entretien similaire, avec les prestations d’embellissement similaires à 
celles du logement quitté, sans que le locataire soit pénalisé par des dégradations du 
logement quitté qui ne sont pas de son fait 

Le principe d’équivalence ne s’applique pas si le locataire souhaite un confort et des 
prestations supérieures à ceux du logement quitté. 

Article 4 - Dépôt de garantie 

Le changement de logement donnera lieu à la résiliation du bail initial et à l’établissement 
d’un nouveau bail.  

Après accord du locataire, les bailleurs conviennent que le dépôt de garantie constitué lors 
de la signature du bail antérieur ne sera pas complété lors de la signature du nouveau bail, 
et que le dépôt initial pourra être transféré. 
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Article 5 - Loyer  

Les bailleurs proposeront pour un logement équivalent une mensualité résiduelle proche de 
celle du logement quitté. La mensualité résiduelle est constituée de l’ensemble des loyers 
charges APL déduites et hors charges personnelles (chauffage et eau). 

Article 6 - Prise en charge des coûts  

Les partenaires du dispositif prendront en charge l’ensemble des coûts dans le cadre des 
dispositions suivantes : 

1) Différé d’augmentation

Dans le cas où le loyer du logement équivalent ne correspondrait pas au loyer du logement 
quitté, un abattement sera consenti sur la mensualité résiduelle excédant 30€ : abattement 
total la première année, abattement de 50 % la seconde année, la troisième année la 
mensualité complète sera due. 

Le montant de ces abattements sera stipulé au titre des conditions particulières du nouveau 
bail et ne sera pas réactualisé. Tout départ volontaire du locataire libérera le bailleur de ces 
obligations. 

2) Déménagement

Les partenaires du dispositif prendront à leur charge le coût du déménagement. 

A cette fin, le bailleur confiera une mission comprenant : 

- l’emballage et le déballage de la vaisselle 

- la fourniture de cartons pour le rangement des livres et vêtements 

- le démontage, le remontage du mobilier 

- le transport sur l’agglomération 

Les prestations autres que celles énumérées feront l’objet d’une étude particulière. 

3) Frais d’installation

Les partenaires prendront en charge les frais d’installation suivants : 

- les travaux exceptionnels de réinstallation de salle de bain et de cuisine 

- le raccordement au réseau d’installation d’eau 

- la fermeture et l’ouverture des compteurs d’électricité et de gaz dans les conditions 
d’abonnement du logement quitté 

- le transfert des abonnements téléphoniques existants (avec maintien du numéro à la 
demande du locataire) et télécâbles 

- la procédure de réexpédition du courrier après changement d’adresse 

Afin de limiter l’avance de frais, les partenaires mettront en œuvre des procédures de 
remboursements accélérées. 

Article 7 - Groupe d’assistance au relogement 

Une assistance technique et un soutien psychologique seront apportés aux personnes 
âgées, aux personnes handicapées, isolées ou vulnérables :  

- aide au bricolage ou au ménage 

- instance d’échanges 

- … 
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Article 8 - Dispositions contractuelles 

Le logement quitté fera l’objet d’une pré visite d’état des lieux servant de base à la définition 
des équivalences de confort et d’embellissement. La remise des clefs s’accompagnera d’un 
relevé des compteurs. A l’entrée dans le nouveau logement, un état des lieux contradictoire 
sera établi dans la forme usuelle. 

Les engagements des bailleurs sociaux signataires, en matière de différé de loyer, seront 
stipulés au titre de la convention particulière du bail. 

Article 9 - Suivi par la commission locale du logement 

Pour le suivi des opérations de relogement, une commission locale du logement associant 
l’ensemble des partenaires sera constituée. A la demande d’un ou plusieurs membres, la 
réunion régulière de la commission avec les associations signataires de la charte sera 
chargée de suivre l’avancement du processus de relogement. 

La présente charte a pour objet de définir un cadre général. Elle ne saurait prendre en 
compte tous les cas particuliers résultant de situations humaines ou juridiques complexes. 
La commission locale du logement examinera au cas par cas les problèmes qui se poseront. 
Un exemplaire de la présente convention sera adressé à chaque locataire concerné. 

Article 10 - Suivi de la charte 

Les partenaires signataires conviennent d’un commun accord de procéder de façon régulière 
au suivi de la charte à travers le comité de pilotage du projet urbain. 
Suivant l’état d’avancement de l’opération de renouvellement urbain du quartier Bellevue 
Saint-Herblain, un bilan pourra conduire à une réactualisation de la présente charte afin d’y 
intégrer les précisions qui s’avéreraient nécessaires. 
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Le projet de rénovation urbaine des Moulins 

Le quartier des Moulins, situé dans le périmètre de la ZRU (Zone de Redynamisation Urbaine) de St 
Augustin, compte 2966 logements sociaux tous propriétés de Côte d’Azur Habitat, et près de 12.000 
habitants.  

Positionné au cœur du territoire de l’Eco-vallée, à proximité d’opérations majeures (Nice Méridia, 
Grand Arénas, MIN, Gare Multimodale, futur Tram…), le quartier forme une « charnière entre Nice 

centre et la vallée du Var ». 

La rénovation de ce quartier constitue un enjeu stratégique pour un développement 

durable de cette partie du territoire. Il sera un point de liaison entre le futur pôle d’échanges 
multimodal, un centre d’exposition de 80.000 m², de nouveaux pôles d’activités exemplaires dédiés 
aux nouvelles technologies et au développement durable… Il s’agit d’une première étape du 

réaménagement qui sera complété à 10 et 20 ans par des étapes intégrées à l’Eco-vallée.  

Ce projet a fait l’objet d’une validation en Comité National d’Engagement depuis le 15 

octobre 2009 par l’ANRU, il fédère 17 partenaires autour d’une convention signée pour 5 
ans pour un montant global de 215 M € (5 bailleurs, les collectivités locales dont la Région, 

l’Etat…). 

Les grandes lignes du projet 

Le projet comporte les actions suivantes : 

- Relogement des 452 locataires (plus 43 décohabitations) 

assuré en régie par le bailleur CAH ; à ce jour 100 % des 
locataires de l’axe I (bât 3, 7, 8, 9 et 10) et de l’axe II (bât. 33, 
34 et 35) et 69 % les locataires de l’axe III (bât. 30) ont été 

relogés, soit 388 familles ; 

- Démolition de 547 logements, partielles ou complètes des 

bâtiments 3, 7, 8, 9, 10, 30, 33, 34 et 35. Les bâtiments 3 et 7 
ont été démolis fin 2010- début 2011 ; 

- Réhabilitation de 757 logements (7 bâtiments) dans le cadre des financements ANRU et 
des 1 665 autres sur des financements de droit commun ; 

- Construction de 714 logements dont 239 logements sociaux sur site, 166 logements non 
sociaux sur site, 278 logements sociaux hors site sur Nice et 31 logements sociaux hors site hors 
Nice, tous seront certifiés « HPE » avec un label BBC ; 

- Résidentialisation, requalification des espaces publics/privés ; 

- Ouverture et création de voies et d’espaces publics (environ 76 000 m²) ; 

- Réalisation d'équipements publics, de services et de locaux associatifs 

- Création de locaux commerciaux. 

(...) DOCUMENT 5
Extraits de « Dossier de presse : Rénovation urbaine des Moulins »

Métropole Nice - Côte d’Azur – nicecotedazur.org – consulté le 18 avril 2017
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Les axes prioritaires du projet 

- Inscrire, à moyen et long terme, le quartier des Moulins dans la recomposition de la plaine du 
Var, en développant un projet global de renouvellement urbain, économique, social, adapté au 
quartier et coordonné avec le territoire de l’Opération d’Intérêt National ; 

- Ouvrir le quartier sur son environnement en procédant à son désenclavement urbain et en le 
reliant à la ville ; 

- Rééquilibrer la structure de l’habitat par l’introduction d’une mixité des types de logements, la 
réduction des poches de forte densité de logements sociaux et le développement de résidences ; 

- Réorganiser les lieux publics, le stationnement ainsi que les résidences afin de retrouver un 
fonctionnement apaisé et ordonné ; 

- Dynamiser la présence de services publics et des commerces afin d’accompagner la 
revalorisation de l’image, l’attractivité du quartier et sa qualité de vie ; 

- Placer le projet social au cœur du projet de quartier et participer à la réduction des difficultés et 
à la restauration du lien social ; 

- Augmenter la qualité et la cohérence des services de gestion urbaine de proximité. 
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Les partenaires de la Métropole Nice Côte d’Azur dans ce projet 

























l’Office public Côte d'Azur Habitat, 
la Ville de Nice,  
l'État, 
l’ANRU,  
le Conseil Général,  
le Conseil Régional, 
l’Europe, 
la Caisse des Dépôts et Consignations, 
l’association Foncière Logement, 
le LOGIAM,  
la Caisse d'Allocations Familiales, 
le Centre Communal d'Action Sociale,  

Les SA HLM : 
 ERILIA, 

 NOUVEAU LOGIS AZUR, 
 LOGIREM,  
 HABITAT 06, 

 LOGIS FAMILIAL. 

Financement et coûts des travaux 

Coût total du projet : 215 489 287 € TTC  

Financement (selon projet d’avenant n° 1 à la convention de rénovation urbaine) 

Ville de Nice 

et NCA* 

ANRU Région 

PACA 

CG 06 Europe 

(FEDER) 

Bailleurs 

sociaux 

Autres 

37.273.191 € 28.165.610 € 5.143.296 € 54.319.945 € 2.541.479 € 77.501.895 € 1.681.155 € 

18 % 14 % 2 % 26 % 2 % 37 % 1 % 

* part Ville de Nice : 10 005 034 € (5%), part NCA : 27 268 157 € (13 %)

Coûts travaux :  

Démolitions : 10,5 M€ 

Constructions : 108 M€ 

Réhabilitations : 21 M€ 

Résidentialisation : 10,1 M€ 

Amélioration de la qualité de service : 3 M€ 

Aménagements : 25,7 M€ 

Equipements et locaux associatifs : 12,9 M€ 

Aménagements espaces commerciaux et artisanaux : 5,5 M€ 

Maison du Projet Urbain des Moulins :  
30, place des Yuccas – Bât 30 

 Ouvert du lundi au jeudi, de 8h30 à 12h et de 14h à 
17h et le vendredi, de 8h30 à 12h et de 14h à 15h45. 

(...)

(...)
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ANNEXE A

« Les caractéristiques de l’opération » 

Description de l’existant : 
La cité G, qui se trouve dans une commune située à une dizaine de kilomètres de la ville 
centre, a été construite dans les années 1950. Elle est majoritairement entourée 
d’habitations individuelles avec des jardins privatifs. 
Elle est composée :  
- de deux immeubles de 40 logements chacun (80 logements au total se répartissant en : 10 
T1 bis – 10 T2 – 40 T3 – 10 T4 – 10 T5), comportant 4 niveaux sur rez-de-chaussée sans 
ascenseur, occupant les parcelles 142 (terrain d’emprise = 3 205 m²) et 149 (terrain 
d’emprise = 6 502 m²) ; 
- d’un bâtiment désaffecté composé d’un niveau + combles sur la parcelle 148 (terrain 
d’emprise = 703 m²) et d’un petit espace vert de 202 m² (parcelle 141). 
L’ensemble de ces constructions est voué à la démolition pour des motifs architecturaux, de 
manque d’intégration, d’accessibilité, d’inconfort thermique et acoustique et d’espaces 
extérieurs peu qualitatifs. 
Les parcelles sont concernées par deux zones distinctes du PLU : Ubb / quartiers 
résidentiels à dominante pavillonnaire et Ubc / quartiers d’habitat collectif denses.  
De plus, la Cité G comporte un édifice inscrit au patrimoine de monuments historiques dans 
un périmètre de 500 mètres. 
La totalité du terrain d’emprise est de 10 612 m² et l’ensemble est la propriété de l’OPH 
d’INGECO. 
Les 3 voies de desserte sont des voiries communales. 

Caractéristiques principales du programme : 
Il s’agit d’une opération "tiroir" comportant le relogement prioritaire des locataires sur site 
suivant les phases de démolition et reconstruction des bâtiments, selon 3 tranches : 1 
tranche ferme (36 logements collectifs et 4 habitations individuelles) et 2 tranches 
conditionnelles (36 logements collectifs et 4 habitations individuelles pour la tranche 
conditionnelle n°1 et 18 logements collectifs pour la tranche conditionnelle n°2).  

En matière de répartition, il y a lieu de réaliser 3 bâtiments collectifs (2 x 36 logements + 18 
logements composés de 45 T2 et 45 T3) et 8 habitations individuelles réparties en 6 T4 et 2 
T5. Les surfaces habitables s’établissent entre 46 et 50 m² pour les T2 – 62 à 65 m² pour les 
T3 – 76 à 78 m² pour les T4 – 89 à 92 m² pour les T5.  
Les bâtiments collectifs et habitations individuelles sont à répartir et à implanter librement sur 
les parcelles en respectant néanmoins les impératifs liés au relogement. Les logements 
doivent offrir une qualité de vie nettement améliorée aux locataires à des coûts maîtrisés 
(diminution des charges). De même, les espaces extérieurs doivent bénéficier d’un 
traitement à la fois fonctionnel et qualitatif, offrant une place de stationnement véhicule par 
logement. Le programme doit répondre aux exigences règlementaires (thermique, 
acoustique, accessibilité) et au programme d’investissements d’avenir (PIA). 
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ANNEXE B
(...)

Extrait de « Règlement du PLU »

60/76

egloff
Rectangle 



61/76



62/76



63/76



64/76



65/76

egloff
Rectangle 



66/76



67/76



68/76

egloff
Rectangle 



69/76



70/76



71/76



72/76

egloff
Rectangle 



73/76



74/76



ARTICLE Ub 14 -  COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL
Néant.
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ANNEXE C

76/76



Echelle :1/750

0

5m

10m

15m

20m



CITE G – EXTRAIT CADASTRAL 

PLAN 2

Le plan n'est pas à rendre avec la copie.– sans échelle
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